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Salut, amis !
Amis connus, proches. Sympathisants occasionnels, rencontres passagères au hasard de vagabondages sur les fils arachnéens de la toile, ou au crépuscule de mauve et de feu, sur les rives de Loire. Diurnes ou nocturnes, animaux sauvages ou humains humanistes… Et même, oui, bonjour petites taupes discrètement planquées, nourries par nos adversaires pour scruter, avec la myopie qui caractérise trop souvent les institutions, nos agissements dérangeants… Mais nous, on aime bien jouer avec les taupes !  

Il y a une certaine émotion, pour nous, à inaugurer ce lien avec vous. Lien « virtuel », comme on dit, qui aura à la fois les vertus et les inconvénients du virtuel : facile, léger, rapide, grâce aux merveilles de la technique… hélas sans contact visuel ou vocal qui lui donnerait plus de réalité et de chaleur. Mais lien « interactif », on l’espère ! 

Voici que nous allons passer quelques moments ensemble pour parler d’un combat de dix ans qui nous tient à cœur. A cette époque, un choc en apprenant que nos « lieux magiques » du Val de Loire pourraient être sacrifiés à une inflation de circulation routière, alors que nous savions déjà que cette spirale était condamnée à terme en raison de ses impacts négatifs et de l’épuisement programmé des réserves d’énergies fossiles l  

Mais la menace était encore… virtuelle. Moyennant l’obstination d’acteurs locaux qui ont refusé toute alternative, qui ont manœuvré sans relâche pour tenter de réduire les oppositions et pour éviter tout recours judiciaire en entretenant la fiction de plusieurs tracés, la menace est confirmée, elle est maintenant très réelle… Sauf que le dossier s’enfonce dans l’ornière. Ainsi nos promoteurs méprisants, qui n’ont jamais daigné produire des simulations paysagères 3D comparatives sur ces tracés - ce qui est inimaginable au 21è siècle informatique – sont rattrapés par le classement au Patrimoine Mondial. Ils ont dévalorisé ou ignoré dans les études les richesses faunistiques et la variété des biotopes naturels… mais ils sont rattrapés par le classement ZPS NATURA 2000  et enfin par le classement de l’île de Latingy « Arrêté de protection de Biotope », protection ultime ! (voir ci-après).  Ils avaient voulu réduire leurs projets à quelques petites déviations anodines, ils sont rattrapés par l’évidence du grand-contournement sous-jacent… (voir ci-après)
Et puisqu’ils avaient volontairement voulu cacher à nos yeux les atteintes excessives à l’environnement découlant de leur projet, nous avons aiguisé notre regard sur les milieux menacés ; et découvert, identifié, puis admiré de plus en plus d’espèces rares et protégées qu’il est hors de question de laisser sacrifier pour le lobby routier. 

En conclusion : zéro lassitude de notre côté, mais une détermination intacte, de nouvelles armes…  et de nouveaux amis, vous par exemple, tous les jours. 

Les doutes s’expriment à juste raison dans le camp adverse qui s’accroche encore à sa déviation ringarde : sincères, ou calculés pour nous désarmer, ils vont se transformer pour eux  en désillusions multiples et en renoncements obligés. Mais quel gâchis politique, économique ! Et que de temps perdu pour apporter enfin des vraies réponses à certaines bonnes questions que posent les citoyens sur l’aménagement de leur territoire ! 

Arrêté de protection de biotope sur l’île de Latingy : l’arroseur arrosé ?
L’information a été dure à confirmer : la décision est récente, les publications pas encore à jour... Mais c’est sûr : après avis positif du comité de suivi, sur proposition de la DIREN, le Préfet a bel et bien signé une extension de l’arrêté de protection de biotope concernant les colonies de Sternes naines et Pierregarin. Il inclut maintenant l’île dite de Latingy, qui fait face au Mont et à Latingy. Les observateurs avaient constaté le déplacement des Sternes depuis « l’île aux oiseaux » de Bou vers ces grèves sableuses dénudées, lieux de nidification idéaux.

Ile dénudée… depuis 2003 : les jeunes boisements de l’île avaient été arrachés par une énorme pelle mécanique, brûlés pendant les mois de la fameuse canicule. L’île avait été entièrement remaniée à grand renfort d’engins avec constitution d’un beau point haut à l’extrémité ouest, sans que les justifications entendues puissent l’expliquer. Deux ans après, le Conseil Général y faisait faire des sondages géologiques en vue d’une éventuelle pile de pont, puis votait, à l’encontre du résultat des études géologiques, le passage de son tracé de déviation routière à cet emplacement.

Le classement « Arrêté de protection de biotope » compromet les possibilités de l’occupation de l’île par des chantiers et des ouvrages bétonnés, remettant en question les avants-projets des ingénieurs. Si comme nous le présumons, les travaux de 2003 anticipaient sur ceux de la déviation envisagée, c’est réussi : ils ont contribué à introduire, dans ce territoire NATURA 2000 pour lequel le Conseil Général doit encore justifier, auprès de l’Europe, des incidences négatives de son projet, un « point dur » supplémentaire qui pourra difficilement être escamoté. Remake de l’arroseur arrosé, avant la noyade !   [image: image2.jpg]
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La pétition des 10000 contre le Grand Contournement d'Orléans fait l'objet d'une enquête par la Commission Européenne.
Saisie par trois acteurs locaux différents de la pétition contre le Grand Contournement, la Commission de Bruxelles a estimé que sur deux des trois violations présumées du droit communautaire évoquées dans ces saisines, il y avait une insuffisance de preuves, voire des éléments infirmant les accusations. Sur la question soulevée des conséquences d’un « saucissonnement » du Contournement sur l’obligation de l’évaluation des incidences sur l’environnement (EIE) au niveau du projet dans sa totalité, elle manque aussi de preuves.

Cependant ces démarches ont attiré le regard de la Commission sur les atteintes possibles par le projet de contournement sur deux sites d’importance communautaire (Sologne et Vallée de la Loire…) aisi que sur la ZPS des oiseaux sauvages « Vallée de Loire et du Loiret » et sur deux ZICO. Ce « décelé d’office » a entraîné une demande d’information au Gouvernement français concernant le respect des règles communataires en matière d’environnement. Répercutée au Préfet du Loiret, et soumise au Président du Conseil Général, cette demande met la pression sur les « pointillés » en cours, notamment sur la déviation de Jargeau et sur le franchissement décidé à Mardié : Président Doligé cherche prestidigitateur pour  « pfuitt » escamoter les espèces protégées avec lesquelles il est en délicatesse… ne serait-ce que l’espèce « homo ligerianus » qui hante notre canton !
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